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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

- 

Modifié par Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 - art. 8 

Article 53  

Dans le respect de l'indépendance de l'avocat, de l'autonomie des conseils de l'ordre et du caractère libéral de la 
profession, des décrets en Conseil d'Etat fixent les conditions d'application du présent titre.  

Ils présentent notamment :  

1° Les conditions d'accès à la profession d'avocat ainsi que les incompatibilités, les conditions d'inscription au 
tableau et d'omission du tableau et les conditions d'exercice de la profession dans les cas prévus aux articles 6 à 
8-1 ; 

2° Les règles de déontologie ainsi que la procédure et les sanctions disciplinaires ; 

3° Les règles d'organisation professionnelle, notamment la composition des conseils de l'ordre et les modes 
d'élection, de fonctionnement, de financement et les attributions du Conseil national des barreaux ; 

(…) 

6° La procédure de règlement des contestations concernant le paiement des frais et honoraires des avocats ;  
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B. Évolution du texte 

1. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

- 

 

Article 53  

 

 

 

2. Loi n°89-906 du 19 décembre 1989 relative à l'exercice de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

- 

Le 1° de l’article 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 

Article 4 

«  1° Les conditions d'accès à la profession d'avocat ainsi que les incompatibilités, les conditions d'inscription au 
tableau et d'omission du tableau ou de la liste du stage et les conditions d'exercice de la profession dans les cas 
prévus aux articles 6, 8 et 8-1 ; » 

 

 

3. Loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

- 

L'article 53 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi modifié : 

Article 25 

I. - Au 1o, les mots « 6, 8 et 8-1 » sont remplacés par les mots « 6 à 8-1 ». 

II. - Les 3o, 5o, 7o, 10o, 11o et 14o sont ainsi rédigés : 

« 3o Les règles d'organisation professionnelle, notamment la composition des conseils de l'ordre et les modes 
d'élection, de fonctionnement, de financement et les attributions du Conseil national des barreaux; » 
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure civile 

Titre Ier : Dispositions liminaires. 

Chapitre Ier : Les principes directeurs du procès. 

Section VI : La contradiction. 

- 

Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. 

Article 16 

Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou produits par les 
parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement. 

Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les 
parties à présenter leurs observations. 

 

 

 

 

 

2. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

- 

Modifié par Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 - art. 13 

Article 17  

Le conseil de l'ordre a pour attribution de traiter toutes questions intéressant l'exercice de la profession et de 
veiller à l'observation des devoirs des avocats ainsi qu'à la protection de leurs droits. Sans préjudice des 
dispositions de l'article 21-1, il a pour tâches, notamment :  

(…) 

5° De traiter toute question intéressant l'exercice de la profession, la défense des droits des avocats et la stricte 
observation de leurs devoirs ;  

 

 

- 

Modifié par Loi n°2004-130 du 11 février 2004 - art. 28 JORF 12 février 2004 

Article 22  

Un conseil de discipline institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et fautes 
commises par les avocats relevant des barreaux qui s'y trouvent établis.  

Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des infractions 
et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits.  

L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions et 
fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des 
avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire.  
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- 

Créé par Loi n°2004-130 du 11 février 2004 - art. 29 JORF 12 février 2004 

Article 22-1  

Le conseil de discipline mentionné au premier alinéa de l'article 22 est composé de représentants des conseils de 
l'ordre du ressort de la cour d'appel. Aucun conseil de l'ordre ne peut désigner plus de la moitié des membres du 
conseil de discipline et chaque conseil de l'ordre désigne au moins un représentant. Des membres suppléants 
sont nommés dans les mêmes conditions.  

Peuvent être désignés les anciens bâtonniers, les membres des conseils de l'ordre autres que le bâtonnier en 
exercice et les anciens membres des conseils de l'ordre ayant quitté leur fonction depuis moins de huit ans.  

Le conseil de discipline élit son président.  

Les délibérations des conseils de l'ordre prises en application du premier alinéa et l'élection du président du 
conseil de discipline peuvent être déférées à la cour d'appel.  

Le conseil de discipline siège en formation d'au moins cinq membres délibérant en nombre impair. Il peut 
constituer plusieurs formations, lorsque le nombre des avocats dans le ressort de la cour d'appel excède cinq 
cents.  

La formation restreinte peut renvoyer l'examen de l'affaire à la formation plénière.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  

 

 

 

3. Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat  

(…) 

Section V : Contestations en matière d'honoraires et débours.  

- 

Les contestations concernant le montant et le recouvrement des honoraires des avocats ne peuvent être réglées 
qu'en recourant à la procédure prévue aux articles suivants.  

Article 174 

 

- 

Modifié par Décret n°2007-932 du 15 mai 2007 - art. 2 JORF 16 mai 2007 

Article 175  

Les réclamations sont soumises au bâtonnier par toutes parties par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou remise contre récépissé. Le bâtonnier accuse réception de la réclamation et informe l'intéressé que, 
faute de décision dans le délai de quatre mois, il lui appartiendra de saisir le premier président de la cour d'appel 
dans le délai d'un mois.  

L'avocat peut de même saisir le bâtonnier de toute difficulté.  

Le bâtonnier, ou le rapporteur qu'il désigne, recueille préalablement les observations de l'avocat et de la partie. Il 
prend sa décision dans les quatre mois. Cette décision est notifiée, dans les quinze jours de sa date, à l'avocat et 
à la partie, par le secrétaire de l'ordre, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La lettre de 
notification mentionne, à peine de nullité, le délai et les modalités du recours.  

Le délai de quatre mois prévu au troisième alinéa peut être prorogé dans la limite de quatre mois par décision 
motivée du bâtonnier. Cette décision est notifiée aux parties, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, dans les conditions prévues au premier alinéa.  

 

- Article 176  
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La décision du bâtonnier est susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel, qui est saisi 
par l'avocat ou la partie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le délai de recours est d'un 
mois.  

Lorsque le bâtonnier n'a pas pris de décision dans les délais prévus à l'article 175, le premier président doit être 
saisi dans le mois qui suit.  

 

- 

L'avocat et la partie sont convoqués, au moins huit jours à l'avance, par le greffier en chef, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception.  

Article 177 

Le premier président les entend contradictoirement. Il peut, à tout moment, renvoyer l'affaire à la cour, qui 
procède dans les mêmes formes.  

L'ordonnance ou l'arrêt est notifié par le greffier en chef par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception.  

 

- 

Lorsque la décision prise par le bâtonnier n'a pas été déférée au premier président de la cour d'appel, elle peut 
être rendue exécutoire par ordonnance du président du tribunal de grande instance à la requête, soit de l'avocat, 
soit de la partie.  

Article 178 

 

- 

Lorsque la contestation est relative aux honoraires du bâtonnier, celle-ci est portée devant le président du 
tribunal de grande instance.  

Article 179 

Le président est saisi et statue dans les conditions prévues aux articles 175 et 176.  

(…) 

 

• Chapitre II : Les sanctions disciplinaires.  

- 

Toute contravention aux lois et règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout manquement à la 
probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, expose l'avocat qui 
en est l'auteur aux sanctions disciplinaires énumérées à l'article 184. 

Article 183   

- 

Les peines disciplinaires sont : 

Article 184   

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'interdiction temporaire, qui ne peut excéder trois années ; 4° La radiation du tableau des avocats, ou le 
retrait de l'honorariat. 

L'avertissement, le blâme et l'interdiction temporaire peuvent comporter la privation, par la décision qui 
prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l'ordre, du Conseil national des barreaux, 
des autres organismes ou conseils professionnels ainsi que des fonctions de bâtonnier pendant une durée 
n'excédant pas dix ans. 

L'instance disciplinaire peut en outre, à titre de sanction accessoire, ordonner la publicité de toute peine 
disciplinaire. 
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La peine de l'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. La suspension de la peine ne s'étend pas aux 
mesures accessoires prises en application des deuxième et troisième alinéas. Si, dans le délai de cinq ans à 
compter du prononcé de la peine, l'avocat a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d'une 
nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne sauf décision motivée l'exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde. 

- 

L'avocat radié ne peut être inscrit au tableau d'aucun autre barreau. 

Article 185   

- 

L'avocat interdit temporairement doit, dès le moment où la décision est passée en force de chose jugée, 
s'abstenir de tout acte professionnel. Il ne peut en aucune circonstance faire état de sa qualité d'avocat. Il ne peut 
participer à l'activité des organismes professionnels auxquels il appartient. 

Article 186   

 

Chapitre III : Procédure disciplinaire  

Section I : L'enquête déontologique.  

- 

Le bâtonnier peut, soit de sa propre initiative, soit à la demande du procureur général, soit sur la plainte de toute 
personne intéressée, procéder à une enquête sur le comportement d'un avocat de son barreau. Il peut désigner à 
cette fin un délégué, parmi les membres ou anciens membres du conseil de l'ordre. Lorsqu'il décide de ne pas 
procéder à une enquête, il en avise l'auteur de la demande ou de la plainte. 

Article 187   

Au vu des éléments recueillis au cours de l'enquête déontologique, il établit un rapport et décide s'il y a lieu 
d'exercer l'action disciplinaire. Il avise de sa décision le procureur général et, le cas échéant, le plaignant. 

Lorsque l'enquête a été demandée par le procureur général, le bâtonnier lui communique le rapport. 

Le bâtonnier le plus ancien dans l'ordre du tableau, membre du conseil de l'ordre, met en oeuvre les dispositions 
du présent article lorsque des informations portées à sa connaissance mettent en cause le bâtonnier en exercice. 

 

Section II : La saisine de l'instance disciplinaire et l'instruction.  

- 

Dans les cas prévus à l'article 183, directement ou après enquête déontologique, le bâtonnier dont relève l'avocat 
mis en cause ou le procureur général saisit l'instance disciplinaire par un acte motivé. Il en informe au préalable 
l'autorité qui n'est pas à l'initiative de l'action disciplinaire. 

Article 188   

L'acte de saisine est notifié à l'avocat poursuivi par l'autorité qui a pris l'initiative de l'action disciplinaire, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Copie en est communiquée au conseil de l'ordre dont relève l'avocat poursuivi aux fins de désignation d'un 
rapporteur. 

Dans les quinze jours de la notification, le conseil de l'ordre dont relève l'avocat poursuivi désigne l'un de ses 
membres pour procéder à l'instruction de l'affaire. 

A défaut de désignation d'un rapporteur par le conseil de l'ordre, l'autorité qui a engagé l'action disciplinaire 
saisit le premier président de la cour d'appel qui procède alors à cette désignation parmi les membres du conseil 
de l'ordre. 

- 

Le rapporteur procède à toute mesure d'instruction nécessaire. 

Article 189   

Toute personne susceptible d'éclairer l'instruction peut être entendue contradictoirement. L'avocat poursuivi peut 
demander à être entendu. Il peut se faire assister d'un confrère. 
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Il est dressé procès-verbal de toute audition. Les procès-verbaux sont signés par la personne entendue. 

Toute convocation est adressée à l'avocat poursuivi par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

- 

Toutes les pièces constitutives du dossier disciplinaire, et notamment les rapports d'enquête et d'instruction, sont 
cotées et paraphées. Copie en est délivrée à l'avocat poursuivi sur sa demande. 

Article 190   

- 

Le rapporteur transmet le rapport d'instruction au président du conseil de discipline et, à Paris, au doyen des 
présidents des formations disciplinaires du conseil de l'ordre au plus tard dans les quatre mois de sa désignation. 
Ce délai peut, à la demande du rapporteur, être prorogé dans la limite de deux mois par décision motivée du 
président du conseil de discipline ou, à Paris, du doyen des présidents des formations disciplinaires du conseil 
de l'ordre. Cette décision est notifiée aux parties par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Article 191   

Copie en est adressée au bâtonnier et au procureur général si ce dernier a pris l'initiative de l'action disciplinaire. 

La date de l'audience est fixée par le président du conseil de discipline et, à Paris, par le doyen des présidents 
des formations disciplinaires du conseil de l'ordre. 

- 

Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée sans que l'avocat mis en cause ait été entendu ou appelé au 
moins huit jours à l'avance. 

Article 192   

L'avocat est convoqué par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par citation d'huissier de 
justice. 

La convocation ou la citation comporte, à peine de nullité, l'indication précise des faits à l'origine des poursuites 
ainsi que la référence aux dispositions législatives ou réglementaires précisant les obligations auxquelles il est 
reproché à l'avocat poursuivi d'avoir contrevenu, et, le cas échéant, une mention relative à la révocation du 
sursis. 

Section III : Le jugement et l'exercice des voies de recours.  

- 

L'audience se tient dans la commune où siège la cour d'appel. L'avocat poursuivi comparaît en personne. Il peut 
se faire assister par un avocat. 

Article 193   

La formation restreinte ne peut renvoyer l'examen de l'affaire à la formation plénière de l'instance disciplinaire 
qu'après audition de l'avocat qui comparaît. 

Le président donne la parole au bâtonnier et au procureur général si ce dernier a pris l'initiative d'engager 
l'action disciplinaire. 

- 

Les débats sont publics. Toutefois, l'instance disciplinaire peut décider que les débats auront lieu ou se 
poursuivront en chambre du conseil à la demande de l'une des parties ou s'il doit résulter de leur publicité une 
atteinte à l'intimité de la vie privée. 

Article 194   

- 

Si dans les huit mois de la saisine de l'instance disciplinaire celle-ci n'a pas statué au fond ou par décision avant 
dire droit, la demande est réputée rejetée et l'autorité qui a engagé l'action disciplinaire peut saisir la cour 
d'appel. 

Article 195   

Lorsque l'affaire n'est pas en état d'être jugée ou lorsqu'elle prononce un renvoi à la demande de l'une des 
parties, l'instance disciplinaire peut décider de proroger ce délai dans la limite de quatre mois. La demande de 
renvoi, écrite, motivée et accompagnée de tout justificatif, est adressée au président de l'instance disciplinaire 
ou, à Paris, au président de la formation disciplinaire du conseil de l'ordre. 
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Dans les cas prévus aux alinéas précédents, la cour d'appel est saisie et statue, le procureur général entendu, 
dans les conditions prévues à l'article 197. 

- 

Toute décision prise en matière disciplinaire est notifiée à l'avocat poursuivi, au procureur général et au 
bâtonnier dans les huit jours de son prononcé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Article 196   

Le plaignant est informé du dispositif de la décision lorsque celle-ci est passée en force de chose jugée. 

- 

L'avocat qui fait l'objet d'une décision en matière disciplinaire, le procureur général et le bâtonnier peuvent 
former un recours contre la décision. La cour d'appel est saisie et statue dans les conditions prévues à l'article 
16, le procureur général entendu. La publicité des débats est assurée conformément aux dispositions de l'article 
194. 

Article 197   

Le greffier en chef de la cour d'appel notifie l'appel à toutes les parties, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, en indiquant la date à laquelle l'affaire sera appelée. 

Le délai du recours incident est de quinze jours à compter de la notification du recours principal. 

Le procureur général assure et surveille l'exécution des peines disciplinaires. 

Section IV : De la suspension provisoire.  

 

- 

La mesure de suspension provisoire prévue par l'article 24 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ne peut être 
prononcée sans que l'avocat mis en cause ait été entendu ou appelé au moins huit jours à l'avance. 

Article 168   

L'avocat est convoqué ou cité dans les conditions prévues à l'article 192. L'audience se déroule dans les 
conditions fixées aux articles 193 et 194.  

Si, dans le mois d'une demande de suspension provisoire, le conseil de l'ordre n'a pas statué, la demande est 
réputée rejetée et, selon le cas, le procureur général ou le bâtonnier peut saisir la cour d'appel.  

Toute décision prise en matière de suspension provisoire est notifiée dans les conditions fixées à l'article 196. 

L'avocat qui fait l'objet d'une décision en matière de suspension provisoire, le procureur général et le bâtonnier 
peuvent former un recours contre la décision. La cour d'appel est saisie et statue dans les conditions prévues à 
l'article 197. 

 

- 

La décision suspendant provisoirement de ses fonctions l'avocat qui fait l'objet d'une poursuite pénale ou 
disciplinaire est exécutoire nonobstant appel. 

Article 199   

Le procureur général assure et surveille l'exécution de la mesure de suspension provisoire. 

 

- 

- Sont abrogés : 

Article 282 

Le décret no 72-468 du 9 juin 1972 organisant la profession d'avocat, pris pour l'application de la loi no 71-1130 
du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 

(…) 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence sur le principe de légalité des délits et des peines 

a. Jurisprudence judiciaire 
 

- 

(…) 

Cassation Civile, Chambre civile 1, 27 mai 2003, M. X..., n° 01-01466 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors : 

1 / qu'en vertu du principe de la légalité des délits et des peines, applicable en matière disciplinaire, nul ne 
peut être puni pour un crime ou un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi ; que ni la 
prudence ni la délicatesse ne constituent des termes suffisamment précis pour servir de support à une 
condamnation disciplinaire ; que, dès lors, en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel, qui n'aurait pas 
légalement justifié sa décision, aurait violé les articles 112-3 du Code pénal, 2 et 3 de l'ordonnance du 28 juin 
1945 ; 

2 / que M. X... avait le droit d'être informé dans le plus court délai et d'une manière détaillée de la nature et de la 
cause des accusations portées contre lui ainsi que des charges retenues à son encontre ; qu'en statuant comme 
elle l'a fait, la cour d'appel aurait violé l'article 6-3 de la Convention Européenne des droits de l'Homme ; 

Mais attendu, d'abord, que, contrairement aux affirmations du moyen, l'article 112-3 du Code pénal n'est pas 
applicable à des poursuites engagées sur le fondement de l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945, relative à la 
discipline de certains officiers publics ou ministériels, dont les juges du fond ont appliqué les termes suffisament 
précis en retenant que le comportement de M. X... constituait un fait contraire à la délicatesse ; qu'ensuite il 
ressort des pièces de la procédure que M. X... a été avisé, par une citation qui lui a été délivrée le 7 avril 2000 
pour une audience fixée au 27 avril 2000, des faits qui lui étaient reprochés ainsi que de leur qualification et des 
peines disciplinaires encourues et, ce, conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n° 73-1302 du 28 
décembre 1973 lequel répond aux exigences posées par l'article 6,3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

(…) 

 

 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 31 mai 2007, n° 06-15.504 

Attendu que seules peuvent être prononcées les peines disciplinaires prévues par les lois et règlements ; que la 
sanction ne peut être assortie du sursis, en l'absence de texte prévoyant cette faculté pour le juge ; 

Attendu que pour accorder le bénéfice du sursis à M. X..., notaire, condamné à une peine improprement 
qualifiée de suspension provisoire et non d'interdiction temporaire, l'arrêt attaqué retient que cette mesure était 
justifiée eu égard, notamment, à l'ancienneté des faits réprimés ; 

Qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel a violé les textes et le principe susvisés ; 

(…) 
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b. Jurisprudence administrative 
 

- 

(…) 

Conseil d'Etat, 16 novembre 1984,  n° 03450 

Sur l'exception tirée de l'illégalité des dispositions de l'article 36 du décret du 7 octobre 1890`; Cons. que les 
dispositions précitées de l'article 36 du décret du 7 octobre 1890 trouvent leur fondement légal d'une part dans 
les dispositions de l'article 90 du code du commerce aux termes desquelles, dans sa rédaction issue de la loi du 2 
juillet 1862, <<<>`il sera pourvu par des règlements d'administration publique à ce qui est relatif`: 1° aux taux 
des cautionnements, sans que les maximum puissent dépasser 250`000 F, 2° à la négociation et à la transmission 
de la propriété des effets publics, et généralement à l'exécution des dispositions du présent titre`<>>>, parmi 
lesquelles figurent celles ayant trait à l'organisation de la profession d'agent de change, et d'autre part, dans 
celles de l'article 5 de la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme selon lesquelles <<<>`les conditions 
d'exécution des marchés terme par les agents de change seront fixées par le règlement d'administration publique 
prévu par l'article 90 du code de commerce`<>>>`; que, sans excéder l'habilitation qui lui était ainsi conférée 
par le législateur, le gouvernement a pu légalement décider, selon les dispositions de l'article 35 du décret du 7 
octobre 1890, que <<<>`les agents de change peuvent avoir, sous le nom de commis principaux, des 
mandataires spéciaux, chargés de prendre part aux négociations dans la limite déterminée par leur mandat, au 
nom et sous la responsabilité de leurs mandants`<>>> et décider, par les dispositions de l'article 36, pour assurer 
le bon fonctionnement des marchés à terme, que les commis principaux seraient soumis à l'action disciplinaire 
de la chambre syndicale`; que ni la circonstance que la chambre syndicale des agents de change, lorsqu'elle 
statue en matière disciplinaire en application des dispositions de l'article 36, ne comprend aucun commis 
principal d'agent de change, ni celle selon laquelle les commis principaux sont les préposés des agents de 
change et sont liés à ces derniers par un contrat de travail et qu'ils sont ainsi simultanément soumis au pouvoir 
disciplinaire de leur employeur selon les dispositions du code du travail, n'ont pour effet d'entacher d'illégalité la 
disposition en cause`; que le régime disciplinaire spécial ainsi organisé par celle-ci n'a nullement pour effet de 
mettre obstacle à la mise en jeu de la responsabilité de l'agent de change à raison des agissements de son 
mandataire et donc à l'application des dispositions de l'article 1384 du code civil`; que le fait enfin que la 
disposition critiquée ne prévoit pas d'autres sanctions que celles de la suspension ou la révocation du commis 
principal déféré à la chambre syndicale ne saurait ^etre regardé comme portant atteinte au principe de la légalité 
des peines`; qu'il en résulte que le requérant n'est pas fondé, pour demander l'annulation de la sanction 
disciplinaire prononcée à son encontre, à invoquer l'illégalité des dispositions de l'article 36 du décret du 7 
octobre 1890 sur la base desquelles a été prise ladite sanction`; 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Conseil d'Etat, 30 juillet 2003, n° 253973 

Considérant, en premier lieu, que si l'association requérante soutient que ces dispositions prévoiraient des 
conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine et seraient constitutives d'un traitement 
inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ce moyen ne peut qu'être écarté, dès lors que les dispositions en cause n'instituent 
aucun traitement qui soit, dans son principe, inhumain ou dégradant, et ne portent, par elles-mêmes, aucune 
atteinte aux exigences invoquées ;  

Considérant, en deuxième lieu, que l'OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS, SECTION 
FRANCAISE, reproche également aux dispositions précitées d'autoriser une durée de mise en cellule 
disciplinaire de quarante-cinq jours, en méconnaissance, selon lui, du principe de nécessité des peines ; que, 
toutefois, le code de procédure pénale dresse à son article D. 251 une échelle des sanctions allant de 
l'avertissement à la mise en cellule disciplinaire ; que l'article D. 251-3 du même code mentionne que la durée 
de la mise en cellule disciplinaire ne peut excéder quarante-cinq jours pour une faute disciplinaire du premier 
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degré, trente jours pour une faute disciplinaire du deuxième degré, et quinze jours pour une faute disciplinaire 
du troisième degré ; que, dès lors, le moyen tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des peines par 
l'article D. 251-3 en tant qu'il prévoit une durée de mise en cellule disciplinaire de quarante-cinq jours pour des 
infractions particulièrement graves à la discipline des établissements doit être écarté ;  

Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales : 1. Toute personne a droit au respect de sa vue privée et familiale, de 
son domicile et de sa correspondance. / 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de 
ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 
pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale 
ou à la protection des droits et libertés d'autrui ; que si les dispositions contestées du code de procédure pénale 
régissant la mise en cellule disciplinaire, qui entraîne la privation du droit de visite, peuvent être regardées 
comme une ingérence dans le respect dû au droit à la vie familiale, ces dispositions sont justifiées par les 
nécessités de la défense de l'ordre dans les établissements pénitentiaires et de la prévention des infractions 
pénales et ne portent pas une atteinte excessive au respect dû à ce droit ; que dès lors, le moyen tiré de ce 
qu'elles méconnaîtraient l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales n'est pas fondé ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Conseil d'Etat, 7 juillet 2004, n° 255136 

Considérant que si, lorsqu'il est appliqué aux sanctions administratives, le principe de légalité des délits et des 
peines ne fait pas obstacle à ce que les infractions soient définies par référence aux obligations auxquelles est 
soumise une personne en raison de l'activité qu'elle exerce, de la profession à laquelle elle appartient ou de 
l'institution dont elle relève, il implique, en revanche, que les sanctions soient prévues et énumérées par un texte 
; que toutefois - ainsi, d'ailleurs, qu'en matière pénale - ce texte n'a pas, dans tous les cas, à être une loi ;  

Considérant, par suite, qu'en relevant, pour confirmer le jugement par lequel le tribunal administratif de Paris a 
annulé la décision, présentant le caractère d'une sanction administrative, par laquelle le préfet de police a retiré, 
sur le fondement de l'article 7 du décret du 17 août 1995, la carte professionnelle de conducteur de taxi de M. X 
que le principe de légalité des délits et des peines, qui s'applique aux sanctions administratives au même titre 
qu'aux sanctions pénales, impose que l'interdiction, à titre temporaire ou définitif, d'exercer une profession soit 
instituée par une loi ou intervienne en exécution d'une disposition législative habilitant le Gouvernement à 
l'édicter, la cour administrative d'appel de Paris a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; que le MINISTRE DE 
L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES est, dès lors, fondé à en 
demander l'annulation ;  

Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il prononce 
l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut régler l'affaire au 
fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie ; que, dans les circonstances de l'espèce, il y a 
lieu de régler l'affaire au fond ;  

(…) 

 

- 

(…) 

Conseil d'État, 18 juillet 2008, n° 300304 

Sur les dispositions relatives aux sanctions : 

Considérant que l'article R. 6114-11 du code de la santé publique issu du décret attaqué autorise le directeur de 
l'agence régionale de l'hospitalisation à suspendre le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens lorsqu'il est 
constaté un manquement grave du titulaire de l'autorisation aux dispositions législatives ou réglementaires ou à 
ses obligations contractuelles ; qu'en vertu de l'article R. 6114-12, la résiliation du contrat peut être prononcée 
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par la commission exécutive établie par l'article L. 6115-2 de ce même code s'il n'a pas été mis fin au 
manquement constaté à l'expiration du délai de suspension ; que l'article R. 6114-13 dispose que la commission 
exécutive peut prononcer une pénalité financière à l'encontre du titulaire de l'autorisation lorsqu'il est constaté 
qu'un engagement figurant au contrat n'a pas été exécuté ; 

 

En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 

 

Considérant que lorsque la définition des obligations auxquelles est soumis l'exercice d'une activité relève du 
législateur en application de l'article 34 de la Constitution, il n'appartient qu'à la loi de fixer, le cas échéant, le 
régime des sanctions administratives dont la méconnaissance de ces obligations peut être assortie et, en 
particulier, de déterminer tant les sanctions encourues que les éléments constitutifs des infractions que ces 
sanctions ont pour objet de réprimer ; que la circonstance que la loi ait renvoyé au décret le soin de définir ses 
modalités ou ses conditions d'application n'a ni pour objet ni pour effet d'habiliter le pouvoir réglementaire à 
intervenir dans le domaine de la loi pour définir ces éléments ; 

Considérant, en premier lieu, que l'article R. 6114-11 du code de la santé publique issu du décret attaqué reprend 
les termes mêmes de l'article L. 6114-1 de ce code selon lesquels le contrat peut être suspendu ou résilié « en 
cas de manquement grave du titulaire de l'autorisation aux dispositions législatives et réglementaires ou à ses 
obligations contractuelles », tout en précisant la procédure applicable ; que la résiliation du contrat encourue, en 
application de R. 6114-12, par l'établissement qui n'a pas mis fin au manquement reproché, a pour effet, en 
application de l'article L. 6122-8 du même code, de permettre à l'agence régionale de l'hospitalisation de fixer 
unilatéralement tant les objectifs quantifiés d'activité des établissements que les pénalités financières auxquelles 
ils s'exposent en cas de non respect de ces objectifs ; que les conditions d'exercice de l'activité de ces 
établissements relèvent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de la loi ; qu'il n'appartient dès lors qu'à la loi 
de déterminer les éléments constitutifs des infractions dont l'auteur encourt de telles sanctions ; que par suite, le 
moyen tiré de ce que la définition reprise dans le décret attaqué méconnaîtrait en raison de son imprécision le 
principe de légalité des délits et des peines ne peut utilement être invoqué à l'encontre de ce décret ; 

Considérant, en deuxième lieu, que l'article R. 6114-13 du code de la santé publique issu du décret attaqué, qui 
définit les conditions d'application des pénalités prévues par l'article L. 6114-1 de ce même code lorsqu'il est 
constaté qu'un engagement figurant au contrat n'a pas été exécuté, précise la procédure applicable et détermine 
le montant maximal de la pénalité financière qui peut être prononcée dans ce cas ; qu'il dispose que cette 
pénalité doit être proportionnée à la gravité du manquement constaté et précise que l'infraction est déterminée 
par référence aux engagements du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; que, contrairement à ce que 
soutient la requérante, ces dispositions réglementaires déterminent ainsi, avec une précision suffisante, les 
modalités d'application des prescriptions législatives qui ont prévu la suspension ou la résiliation du contrat en 
cas de méconnaissance par le titulaire de l'autorisation de ses obligations contractuelles 

(…) 

 

 

 

 

- 

(…) 

Conseil d'État, 12 octobre 2009, n° 311641 

Sur le bien-fondé de la décision attaquée : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 225-222 du code de commerce, applicable à l'époque des faits litigieux 
: Les fonctions de commissaire aux comptes sont incompatibles : 1° Avec toute activité ou tout acte de nature à 
porter atteinte à son indépendance ; 2° Avec tout emploi salarié ; toutefois, un commissaire aux comptes peut 
dispenser un enseignement se rattachant à l'exercice de sa profession ou occuper un emploi rémunéré chez un 
commissaire aux comptes ou chez un expert-comptable ; 3° Avec toute activité commerciale, qu'elle soit 
exercée directement ou par personne interposée. ; qu'aux termes de l'article 88 du décret du 12 août 1969 relatif 
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à l'organisation de la profession et au statut professionnel des commissaires aux comptes, dans sa rédaction en 
vigueur à l'époque des faits incriminés : Toute infraction aux lois, règlements et règles professionnels, toute 
négligence grave, tout fait contraire à la probité ou à l'honneur commis par un commissaire aux comptes, 
personne physique ou société, même ne se rattachant pas à l'exercice de la profession, constituent une faute 
disciplinaire passible d'une peine disciplinaire. ; 

 

Considérant que le requérant soutient que le principe de légalité des délits et des peines s'opposait à ce que le 
Haut Conseil du commissariat aux comptes pût infliger une sanction fondée sur la méconnaissance de ces textes, 
qui n'auraient pas défini avec une précision suffisante les obligations imposées aux commissaires aux comptes ; 
que, toutefois, pour ce qui concerne les sanctions susceptibles d'être infligées aux membres des professions 
réglementées, y compris celles revêtant un caractère disciplinaire, le principe de légalité des délits est satisfait 
dès lors que les textes applicables font référence à des obligations auxquelles les intéressés sont soumis en 
raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent 
; que, dès lors, le Haut Conseil du commissariat aux comptes n'a pas entaché sa décision d'erreur de droit en 
retenant que la méconnaissance des dispositions figurant à l'article L. 225-222 du code de commerce et à 
l'article 88 du décret du 12 août 1969 pouvait faire l'objet d'une sanction disciplinaire ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, commissaire aux comptes, 
associé du cabinet d'audit KPMG, est intervenu comme signataire pour la certification des comptes de la société 
Rexel, notamment au titre des exercices clos les 31 décembre 2001 et 31 décembre 2002, alors que, 
parallèlement, sous la signature d'un autre commissaire aux comptes associé du même cabinet, une mission a été 
diligentée pendant l'année 2002 auprès de la même société visant, d'une part, à l'assister dans la réalisation de 
ses travaux de consolidation de l'exercice 2001 et, d'autre part, à superviser ceux-ci ; qu'en observant que, de par 
sa nature, sa durée, ses modalités d'exécution et le montant de sa rémunération, cette intervention permettait de 
présumer une situation de perte d'indépendance du cabinet, le Haut Conseil du commissariat aux comptes a 
porté sur les faits de l'espèce une appréciation souveraine exempte de dénaturation ; 

Considérant que, regardant cette situation comme engageant en elle-même la responsabilité personnelle de M. 
A, dès lors que celui-ci avait certifié les comptes de la société Rexel sans avoir pris les dispositions utiles pour 
appréhender cette situation d'incompatibilité ni tirer les conséquences de celle-ci, le Haut Conseil du 
commissariat aux comptes n'a pas entaché son appréciation d'une qualification juridique erronée en retenant que 
le requérant avait commis une faute disciplinaire au sens de l'article 88 du décret du 12 août 1969 ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. A n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision 
attaquée ; que doivent être rejetées, par voie de conséquence, ses conclusions tendant à l'application de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 

(…) 
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4. Jurisprudence relative à l’office du bâtonnier 

a. Jurisprudence judiciaire 
 

- 

(…) 

Cour de Cassation, Cour de cassation saisie pour avis, 16 novembre 1998, n°  09-80.010 

Vu la demande d'avis formulée le 10 août 1998 par le bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Bressuire, 
reçue le 13 août 1998, dans la procédure de contestation d'honoraires, opposant M. X..., avocat associé de la 
SCP Blanchard-Rollet-Dalloubeix et M. Y..., et ainsi libellée : 

" Les règles de compétence territoriale dans la procédure spéciale prévue par les articles 174 et suivants du 
décret du 27 novembre 1991 sont-elles déterminées par les dispositions des articles 42, 43 et 46 du nouveau 
Code de procédure civile ? " 

Aux termes de l'article L. 151-1 du Code de l'organisation judiciaire, seules les juridictions de l'ordre judiciaire 
peuvent saisir la Cour de Cassation d'une demande d'avis ; 

Le bâtonnier statuant en matière de contestation d'honoraires n'est pas une juridiction au sens de ce texte 
; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de Cassation, Chambre civile 1, 9 avril 2002, n° 99-19.761 

Attendu que la SCP d'avocats d'Ornano, Renucci-Pépratx et d'Ornano fait grief à l'ordonnance attaquée (premier 
président Aix-en-Provence, 26 juillet 1999) d'avoir arrêté l'exécution provisoire dont se trouvait assortie, pour 
moitié, l'ordonnance par laquelle le bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Marseille a fixé le montant 
des honoraires lui restant dus par la société Wong Wing Cheng, alors selon le moyen que le bâtonnier de l'Ordre 
des avocats a le pouvoir d'assortir de l'exécution provisoire la décision, non exécutoire par elle-même, qu'il 
prend en matière de contestation d'honoraires ; qu'en décidant le contraire, la juridiction du premier président de 
la cour d'appel aurait violé les articles 515 du nouveau Code de procédure civile, ensemble les articles 174 à 179 
du décret du 27 novembre 1991 ;  

Mais attendu qu'il résulte de l'article 178 du décret du 27 novembre 1991 que le bâtonnier ne peut rendre 
de décision exécutoire ; que c'est donc à bon droit que l'ordonnance attaquée a statué comme elle l'a fait ; 

(…) 
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b. Jurisprudence administrative 
 

- 

(…) 

Conseil d'État, 2 octobre 2006, n° 282028  

En ce qui concerne les articles relatifs aux contestations en matière d'honoraires et de débours : 

Considérant que les articles 174 à 179 du décret contesté fixent une procédure obligatoire de règlement des 
contestations en matière d'honoraires et de débours ; qu'en vertu de l'article 175, toute partie ou l'avocat 
concerné portent ces contestations devant le bâtonnier, qui recueille leurs observations avant de prendre sa 
décision ; qu'en vertu des articles 176 à 178, cette décision est susceptible de recours devant le premier président 
de la cour d'appel, et lorsqu'elle n'a pas été déférée au premier président de la cour d'appel, elle peut être rendue 
exécutoire par ordonnance du président du tribunal de grande instance à la requête, soit de l'avocat, soit de la 
partie ; 

Considérant que, lorsqu'il intervient dans le règlement des contestations en matière d'honoraires et de 
débours, le bâtonnier, dont la décision n'acquiert de caractère exécutoire que sur décision du président 
du tribunal de grande instance, n'est lui même ni une autorité juridictionnelle ni un tribunal au sens de 
l'article 6, paragraphe 1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; qu'il en résulte, d'une part, que le moyen tiré de ce que les dispositions réglementaires 
relatives aux pouvoirs du bâtonnier en cette matière méconnaîtraient les dispositions constitutionnelles 
qui réservent à la loi les règles relatives à la création de nouveaux ordres de juridiction ne peut qu'être 
écarté, d'autre part, que le moyen tiré de l'incompatibilité de ces dispositions avec l'article 6 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales est inopérant ; 

Considérant que l'article 179 du décret prévoit que lorsque la contestation est relative aux honoraires du 
bâtonnier, celle-ci est portée devant le président du tribunal de grande instance ; qu'en procédant ainsi, le décret 
n'a pas, contrairement à ce que soutient le requérant, méconnu le principe d'égalité, dès lors que le bâtonnier et 
les autres avocats d'un même barreau sont placés dans une situation différente par la loi ; 

Considérant que le moyen tiré de la violation du droit au recours effectif prévu par l'article 13 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté, dès lors que les 
dispositions critiqués du décret ont précisément pour objet d'organiser une procédure de contestation d'honoraire 
;  

Considérant que le moyen tiré de la violation d'un principe général du droit communautaire est inopérant dans 
l'ordre juridique national dans le cas où la situation juridique dont a à connaître le juge administratif français 
n'est pas régie par le droit communautaire ; que la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 
proclamée par le Conseil européen le 7 décembre 2000 et reprise dans un acte inter-institutionnel publié le 18 
décembre 2000 est dépourvue, en l'état actuel du droit, de la force juridique qui s'attache à un traité une fois 
introduit dans l'ordre juridique interne et ne figure pas au nombre des actes du droit communautaire dérivé 
susceptibles d'être invoqués devant les juridictions nationales ; 

(…) 

  



19 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

(…) 

 

 

- 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  

Article 37 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance du législateur de sa propre compétence 

- 

(…) 

Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz 
[Taxe sur les salaires]   

9. Considérant, en outre, que, si la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition législative antérieure à la 
Constitution du 4 octobre 1958 ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le législateur, en adoptant les dispositions 
du premier alinéa du a du 3 de l'article 231 du code général des impôts, aurait méconnu sa propre compétence 
doit être écarté ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010, M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

 

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

7. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les principes fondamentaux des obligations civiles 
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et commerciales qui doivent être retenus pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; qu'eu égard au 
nombre de noms de domaine qui ont été attribués en application des dispositions de l'article L. 45 du code des 
postes et des communications électroniques, l'abrogation immédiate de cet article aurait, pour la sécurité 
juridique, des conséquences manifestement excessives ; que, dès lors, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2011 la 
date de son abrogation pour permettre au législateur de remédier à l'incompétence négative constatée ; que les 
actes réglementaires pris sur son fondement ne sont privés de base légale qu'à compter de cette date ; que les 
autres actes passés avant cette date en application des mêmes dispositions ne peuvent être contestés sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité,  

(…) 
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2. Sur la procédure disciplinaire 

- 

(…) 

Décision n° 80-113 L du 14 mai 1980, Nature juridique des diverses dispositions du Code général 
des impôts relatives à la procédure contentieuse en matière fiscale  

En ce qui concerne les articles 1939-1 (1er alinéa in fine), 2 et 3, l'article 1940, l'article 1941-1, 2, 4, 5 et 6 (1er 
alinéa), l'article 1942, l'article 1943-1, 2 (les deux premiers alinéas), 3 à 6, 7 (1er alinéa) et 8, l'article 1944, 
l'article 1946-1 (in fine) et 2, l'article 1947, l'article 1948, l'article 1949 et l'article 1950 ; 

6. Considérant que ces dispositions sont relatives à la procédure tant devant le tribunal administratif que devant 
le tribunal de grande instance ; qu'à l'exception de ce qui est dit ci-après pour l'article 1950, elles ne mettent en 
cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux énoncés à l'article 34 de la Constitution ; qu'elles 
ont, dès lors le caractère réglementaire ; 

7. Considérant que l'article 1950 prévoit que "les jugements des tribunaux de grande instance rendus en matière 
de droits, contributions et taxes, visés à l'article 1946 sont sans appel et ne peuvent être attaqués que par voie de 
cassation" ; que dans la mesure où elle concerne le recours en cassation, cette disposition s'applique à une 
voie de recours qui constitue pour les justiciables une garantie fondamentale dont, en vertu de l'article 34 
de la Constitution, il appartient seulement à la loi de fixer les règles ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 85-142 L du 13 novembre 1985, Nature juridique de dispositions contenues dans des 
textes relatifs à la sécurité sociale  

10. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de préciser 
les règles qui mettent en application le principe du contradictoire dans une procédure disciplinaire ; 

11. Considérant que si le caractère contradictoire de la procédure est de nature législative, les dispositions 
mettant en application ce principe dans une procédure disciplinaire sont de nature réglementaire ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication   

. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution : 

33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière 
précise les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 

34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 

35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
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délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 

36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 

37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 88-153 L du 23 février 1988,  Nature juridique de dispositions contenues dans les 
articles 8, 140 et 143 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises 

2. Considérant qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la Constitution que les dispositions de la procédure 
à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne concernent pas la 
procédure pénale et qu'elles ne mettent en cause aucune des règles, ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-198 L du 3 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code des juridictions 
financières  

2. Considérant que la Cour de discipline budgétaire et financière, dont la mission essentielle est de sanctionner 
les manquements des ordonnateurs aux règles de la comptabilité publique, constitue un ordre de juridiction au 
sens de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, relèvent de la compétence du législateur ses règles 
constitutives, au nombre desquelles figure celle qui exige qu'elle soit composée à la fois de membres du Conseil 
d'Etat et de la Cour des comptes ; 

3. Considérant, en premier lieu, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans le respect du principe de mixité 
posé par la loi, de déterminer le nombre des membres du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes composant la 
Cour de discipline budgétaire et financière ; que relèvent également du domaine réglementaire les dispositions 
qui traitent de la suppléance de la présidence de la juridiction, de son siège et de la situation administrative de 
ses membres ; qu'il en va de même des dispositions relatives au choix et au mode de nomination des 
commissaires du Gouvernement, des rapporteurs et du greffier, lesquels n'appartiennent pas à la formation de 
jugement ; 

4. Considérant, en second lieu, que les autres dispositions soumises au Conseil constitutionnel, relatives à la 
procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière, ne concernent ni les règles constitutives 
de cette juridiction, ni la procédure pénale au sens de l'article 34 de la Constitution, ni les garanties 
fondamentales accordées tant aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques qu'aux fonctionnaires 
civils et militaires ; qu'elles relèvent, par suite, de la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'il en est ainsi 
notamment de la publicité de l'audience ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire 
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5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet 
de l'une de ces sanctions d'accéder à un " parloir " hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées 
par décret en Conseil d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible 
avec l'état de santé de la personne qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être 
assistée d'un avocat au cours de la procédure disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier 
disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des référés en application de l'article L. 521-2 du code de 
justice administrative ; que ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles 
précitées ;  

6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de 
la commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ;  

7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ;  

 (…) 
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3. Sur la procédure administrative non contentieuse 

 

- 

(…) 

Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998, Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

44. Considérant que l'article 119 crée une section 2, portant dispositions diverses, dans le chapitre III du titre Ier 
du livre VI du code de la construction et de l'habitation dont l'intitulé devient : " Dispositions particulières 
applicables en matière d'expulsion " ; que cette section comporte un article L. 613-6 aux termes duquel : " 
Lorsque le représentant de l'État dans le département accorde le concours de la force publique, il s'assure qu'une 
offre d'hébergement tenant compte, autant qu'il est possible, de la cellule familiale est proposée aux personnes 
expulsées. Le défaut de concours de la force publique pour ce motif ne fait pas obstacle au droit pour le bailleur 
d'obtenir une indemnisation du préjudice subi, conformément à l'article 16 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 
précitée " ;  

45. Considérant que les requérants font grief à cette disposition de porter atteinte à l'autorité de la chose jugée et, 
partant, au principe de séparation des pouvoirs, dans la mesure où, en soumettant à " la réalisation préalable 
d'une démarche administrative tendant à l'hébergement de la personne expulsée " l'octroi du concours de la force 
publique par le préfet, le législateur méconnaît la force exécutoire des décisions de justice ;  

46. Considérant que toute décision de justice a force exécutoire ; qu'ainsi, tout jugement peut donner lieu à une 
exécution forcée, la force publique devant, si elle y est requise, prêter main-forte à cette exécution ; qu'une telle 
règle est le corollaire du principe de la séparation des pouvoirs énoncé à l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ; que si, dans des circonstances exceptionnelles tenant à la sauvegarde de l'ordre 
public, l'autorité administrative peut, sans porter atteinte au principe sus-évoqué, ne pas prêter son concours à 
l'exécution d'une décision juridictionnelle, le législateur ne saurait subordonner l'octroi de ce concours à 
l'accomplissement d'une diligence administrative ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-216 L du 09 avril 2009, Nature juridique de dispositions du code de la propriété 
intellectuelle 

1. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, d'une part, attribuent au 
ministre chargé de la culture le soin de déterminer les organisations appelées à désigner les membres de la 
commission prévue par le premier alinéa de l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle ainsi que le 
nombre de personnes que chacune de ces organisations est appelée à désigner ; qu'elles organisent, d'autre part, 
le mode de délibération de cette commission ;  

2. Considérant que ces dispositions ne mettent en cause ni les principes fondamentaux " du régime de la 
propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales " qui relèvent de la loi en vertu de l'article 
34 de la Constitution, ni aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi 
; que, dès lors, elles ont le caractère réglementaire 

(…) 
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4. Sur les ordres de juridiction 

- 

(…) 

Décision n° 77-99 L du 20 juillet 1977, Nature juridique de dispositions contenues dans divers 
textes relatifs à la Cour de cassation, à l’organisation judiciaire et aux juridictions pour enfants 

1. Considérant que la Cour de Cassation qui, seule, a pour mission de juger les pourvois contre les 
décisions rendues en dernier ressort par les juridictions judiciaires constitue un ordre de juridiction au sens de 
l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, ses règles constitutives relèvent également de la compétence du 
législateur ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-485 DC du 4 décembre 2003, Loi modifiant la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 
relative au droit d’asile 

En ce qui concerne la durée du mandat des membres de la Commission des recours des réfugiés :  

61. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la création 
de nouveaux ordres de juridiction... " ;  

62. Considérant que la Commission des recours des réfugiés constitue un ordre de juridiction au sens de la 
disposition précitée ; que, si le caractère limité du mandat des membres de la Commission relève du domaine de 
la loi, le législateur a pu laisser au pouvoir réglementaire le soin d'en préciser la durée ; que, toutefois, il 
appartiendra à un décret en Conseil d'Etat, sous le contrôle du juge administratif, de fixer cette durée de sorte 
qu'il ne soit porté atteinte ni à l'impartialité ni à l'indépendance des membres de la Commission ; que, sous cette 
réserve, le 6° du nouvel article 19 de la loi du 25 juillet 1952 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011, Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 
et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

- SUR LE PRINCIPE DE CONTINUITÉ DE L'ÉTAT ET DU SERVICE PUBLIC :  

13. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au principe de 
continuité de l'État ou du service public ; qu'en tout état de cause, elles n'ont pas non plus pour objet ou pour 
effet de remettre en cause la règle selon laquelle la fonction publique est organisée selon le régime de la carrière 
; que, dès lors, le grief manque en fait ;  

(…) 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, dans toutes 
les administrations de l'État et dans tous ses établissements publics ne présentant pas un caractère industriel ou 
commercial, il est institué un ou plusieurs comités techniques ; que ces comités, qui comprennent des 
représentants de l'administration et des représentants du personnel, connaissent en principe des questions 
relatives à l'organisation et au fonctionnement des services ; que les modifications apportées par la loi du 3 août 
2009 susvisée à la loi du 11 janvier 1984 n'ont pas eu pour effet d'exclure la compétence de ces comités sur les 
questions relatives à la restructuration de l'administration ou de l'établissement public dans lequel ils sont 
institués ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la méconnaissance du principe posé par le huitième alinéa du 
Préambule de 1946 manque en fait ;  
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